




Lille le 21 octobre 2020
À l’attention de Monsieur Jacques HOUSSIN

Président du Conseil d'Administration
Service Département d’Incendie et de Secours du Nord
18 rue de Pas
CS 20068
 59028 LILLE Cedex


Lettre recommandée avec avis de réception

Objet : Régularisation de l’indemnité de feu à hauteur de 25%
Monsieur le Président,

Le Décret n° 2020-903 du 24 juillet 2020 portant revalorisation de l’indemnité de feu allouée aux sapeurs-pompiers professionnels a été publié le 25 juillet 2020.
Ce décret, en son article 1er prévoit une revalorisation de « l’indemnité feu » à hauteur de 25%.

Aussi, au vu de la dégradation des conditions de travail des sapeurs-pompiers professionnels, le collège des élus s’est dit unanimement favorable à cette revalorisation. 

Ce décret étant applicable en date du 25 juillet 2020, une revalorisation de mon indemnité de feu devait avoir lieu.

En effet, l’article 6-2 du Décret n°90-850 du 25 septembre 1990 portant dispositions communes à l’ensemble des sapeurs-pompiers, dispose que « l’indemnité de feu » relève du régime indemnitaire.

Il faut relever que le régime indemnitaire est dirigé par plusieurs grands principes :

-Le principe de légalité, selon lequel il ne peut être accordé d’indemnité sans texte le prévoyant et dans les conditions prévues par le texte.

En l’espèce, le décret n°2020-903 prévoyait une revalorisation immédiate de la prime de feu.
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-Le principe de parité, visant à minimiser les disparités territoriales.
En l’espèce, les sapeurs-pompiers des autres départements ont vu leur indemnité de feu être revalorisée à la date du décret, et non dans un délai de plusieurs mois.
Malgré l’évidence, il ressort de notre entretien que vous ne comptez pas appliquer ce décret à la date prévue.

Vous évoquez une impossibilité tirée d’un principe de « non-rétroactivité ». 

Ce principe selon lequel « la loi ne dispose que pour l’avenir » ne voit pas à s’appliquer ici.
Ce refus de régularisation constitue une violation du décret, une violation de la volonté du gouvernement, une non-reconnaissance de l’engagement de tous les sapeurs-pompiers professionnels du département.

En conséquence, je vous invite à régulariser mon indemnité de feu à hauteur de 25%, et ce, à la date d'application du décret.
En l’absence de réponse de votre part, je saisirai le Tribunal Administratif afin qu’il se prononce.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression des mes salutations distinguées.









Nom – Prénom - Signature
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